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FORMATION ACADÉMIQUE 

 
2007 : Doctorat Droit Privé : « L’affectio societatis : critère de validité et de qualification du contrat 
de société », sous la direction du Professeur Yves DEREU. Cette thèse a été soutenue le 6 
novembre 2007 (mention « Très honorable avec les félicitations du jury »). 
 
2003 : D.E.S.S. « Certificat d’Aptitude à l’Administration des Entreprises » (C.A.A.E.) à l’Institut 
d’Administration des Entreprises de Nancy (mention bien). 
 
1999 : D.E.A. de Droit Privé, option « Droit des affaires » (mention assez bien). 
 
1998 : Maîtrise « Carrières judiciaires et Sciences criminelles » (mention assez bien). 
 
1996 : D.E.U.G de droit (mention assez bien). 
 
1994 : Baccalauréat série C (mathématiques). 
 

L’ensemble de ma formation académique a été effectué 
à la faculté de droit de l’Université Nancy 2 (France). 

 
 

ACTIVITÉS D’ENSEIGNEMENT 
 

• Université de Montréal (Québec) : Chargé d’enseignement en Régie des entreprises
                      2008 

 
Contenu : Droit des sociétés, démarche comparative (Canada, France et Etats-Unis), gouvernance 
des compagnies, démocratie actionnariale, fiabilité et qualité de l’information, pouvoirs et devoirs 
des actionnaires et des administrateurs, offre publique d’achat et d’échange. 
Professeur responsable : Stéphane ROUSSEAU (professeur titulaire). 
Niveau et effectif des étudiants : Master 2 (20 étudiants). 
Cet enseignement d’une durée de 40 heures est donné une fois par semaine (trois heures) à la 
faculté de droit de l’Université de Montréal. 
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• Université de Nancy 2 : Chargé de Travaux Dirigés (Attaché Temporaire 
d’Enseignement et de Recherche) 

 2004-2006 
 

 Droit bancaire et financier 
 
Contenu : Compte de dépôt, compte courant, virement bancaire, paiement électronique, lettre de 
change, chèque et bordereau Dailly. 
Enseignants responsables : Pr. André PRÜM puis Mme Caroline HOUIN-BRESSAND. 
Niveau et effectif des étudiants : Master 1 et magistère de juriste d’affaires européens (180 
étudiants). 
Cet enseignement d’une durée de 45 heures (huit séances d’1h30 par semaine) a été donné au cours 
du second semestre de l’année universitaire à la faculté de droit de l’Université Nancy 2. 
 

 Concurrence et consommation 
 
Contenu : Publicité trompeuse ou mensongère, publicité comparative, règles spécifiques concernant 
les méthodes de promotion des ventes, de promotion des ventes par le jeu ou de promotion de 
produits et services particuliers. 
Enseignant responsable : Pr. Yves DEREU. 
Niveau et effectif des étudiants : Master 1 et magistère de juriste d’affaires européens (90 étudiants). 
Cet enseignement d’une durée de 28 heures (quatre séances d’1h30 par semaine) a été donné au 
cours du second semestre de l’année universitaire à la faculté de droit de l’Université Nancy 2. 
 

 Droit des biens 
 
Contenu : Classification des biens, règles en matière de possession, prérogatives attachées à la 
propriété, acquisition et perte de la propriété, prescription acquisitive et extinctive, usufruit et nue-
propriété, indivision. 
Enseignant responsable : M. Jean-Michel GASSER. 
Niveau et effectif des étudiants : D.E.U.G. 1ère année (Licence 1ère année) (90 étudiants). 
Cet enseignement d’une durée de 45 heures (huit séances d’1h30 par semaine) a été donné au cours 
du second semestre de l’année universitaire à la faculté de droit de l’Université Nancy 2. 
 

• Université de Nancy 2 : Chargé de Travaux Dirigés (vacataire)   1999-2004 
 

 Droit bancaire et financier 
 
Contenu : Compte de dépôt, compte courant, virement bancaire, paiement électronique, lettre de 
change, chèque et bordereau Dailly. 
Enseignant responsable : Pr. André PRÜM. 
Niveau et effectif des étudiants : Master 1 et magistère de juriste d’affaires européens (180 
étudiants). 
Cet enseignement d’une durée de 45 heures (dix séances d’1h30 par semaine) a été donné au cours 
du second semestre de l’année universitaire à la faculté de droit de l’Université Nancy 2. 
 

 Droit des biens 
 
Contenu : Classification des biens, règles en matière de possession, prérogatives attachées à la 
propriété, acquisition et perte de la propriété, prescription acquisitive et extinctive, usufruit et nue-
propriété, indivision. 
Enseignant responsable : M. Jean-Michel GASSER. 
Niveau et effectif des étudiants : D.E.U.G. 1ère année (90 étudiants). 
Cet enseignement d’une durée de 45 heures (dix séances d’1h30 par semaine) a été donné au cours 
du second semestre de l’année universitaire à la faculté de droit de l’Université Nancy 2. 
 
 



 Droit de la famille 
 
Contenu : Fiançailles, conditions et effets du mariage, régime du divorce, concubinage, PACS, 
filiation légitime, naturelle et adoptive. 
Enseignant responsable : Mme France CHARDIN. 
Niveau et effectif des étudiants : D.E.U.G. 1ère année (90 étudiants). 
Cet enseignement d’une durée de 45 heures (dix séances d’1h30 par semaine) a été donné au cours 
du premier semestre de l’année universitaire à la faculté de droit de l’Université Nancy 2. 
 

• Université de Nancy 2 : Tuteur        1998-1999 
 
Pendant une année, j’ai assuré un tutorat aux étudiants de 1er cycle de droit afin de contribuer à leur 
adaptation à la vie universitaire et de les aider dans la réussite de leurs études. 
La fonction de tuteurs (huit séances d’1h30 par semaine) a été exercée au cours du premier semestre 
de l’année universitaire à la faculté de droit de l’Université Nancy 2 (campus de Nancy et d’Epinal). 
 
 

ACTIVITÉS DE RECHERCHE (Hors-publications) 
 

• Chercheur associé et coordinateur à la C.D.A.C.I.     Depuis septembre 2007 
 
En septembre 2007, j’ai été nommé chercheur associé et coordinateur à la Chaire de Droit des 
Affaires et du Commerce International (C.D.A.C.I.) par le comité exécutif de la Chaire. A ce titre, il 
m’appartient de poursuivre les recherches menées sur la responsabilité sociale des firmes cotées et 
commencées une année auparavant. L’axe « responsabilité des dirigeants » sera privilégié pour 
cette année. En outre, la tâche de mettre en place et de coordonner des activités scientifiques et les 
ateliers de discussion de la C.D.A.C.I. m’a été attribuée. 
 

 Projet de recherche en cours : « Les actionnaires et la démocratie d’entreprise » 
 
Laboratoires concernés : C.D.A.C.I. (Université de Montréal) et Institut sur la Gouvernance 
d’organisations privées et publiques (I.G.O.P.P., HEC Montréal) 
Résumé du projet de recherche : La démocratie d’entreprise est une notion au cœur de la corporate 
governance et des développements juridiques les plus récents. En la matière, les droits canadiens, 
américains et européens témoignent d’une évolution convergente, mais imparfaite. D’une part, 
l’ensemble de ces pays atteste d’une prise en compte grandissante des actionnaires des sociétés 
ouvertes dans le processus décisionnel et ce, en dépit de la variabilité des législations. 
Parallèlement, un réveil des actionnaires s’est produit depuis un certain nombre d’années, le 
comportement de ces derniers évoluant dans le sens d’une plus grande responsabilisation. D’autre 
part, les constructions juridiques laissent place à de sérieux doutes quant à l’existence effective 
d’une démocratie actionnariale. Loin de négliger les spécificités du droit canadien des sociétés 
(domination des investisseurs institutionnels, importance des actions subalternes et des actions à 
droit de vote double), la comparaison du dispositif juridique nord-américain et européen offre des 
perspectives nouvelles et permet d’identifier des solutions innovantes qui pourraient être mises en 
place dans la législation canadienne (ainsi que d’anticiper les difficultés qu’elles soulèveraient). 
 

• Stagiaire post-doctoral à l’Université de Montréal     2006-2007 
Bourse nationale Lavoisier (EGIDE) 

 
Titulaire d’une Bourse de recherche Lavoisier (EGIDE), j’ai effectué un stage post-doctoral à la 
C.D.A.C.I. sur le thème de « La RSE et les entreprises cotées », sous la responsabilité du Professeur 
Stéphane Rousseau. 
Au cours de cette année universitaire passée à l’Université de Montréal, j’ai dirigé plusieurs projets 
scientifiques : 

- Publications d’articles et participations à des conférences (nationales et internationales) 
relativement aux interactions entre le droit des sociétés et la RSE ; 



- Organisations de rencontres scientifiques internationales à Montréal : « Intégrité, 
responsabilité et confiance sur les marchés financiers : où en sommes-nous cinq ans après 
Sarbanes-Oxley ? » le 2 novembre 2007 et « Gouvernance des entreprises et parties 
prenantes : Au-delà de l’intérêt des actionnaires ? », le 18 mai 2007 ; 

- Développement de la C.D.A.C.I. au plan international par la création de partenariats avec 
plusieurs centres de recherche européens ; 

- Relecture de la version préliminaire du livre de Ejan MACKAAY et Stéphane ROUSSEAU 
« Analyse économique du droit » (Dalloz, Paris et Editions Thémis, Montréal, à paraître en 
2008) ;  

- Gestion d’une revue de presse mensuelle traitant de la gouvernance et des parties prenantes ; 
- Animation du blogue de la C.D.A.C.I. sur le thème de « Idées et réflexions sur la 

gouvernance et les marchés financiers ». 
 

• Doctorat de droit privé         2000-2007 
« L’affectio societatis, critère de validité et de qualification du contrat de société » 

 
Menée sous la direction du Professeur Yves DEREU, ma thèse a été soutenue à la faculté de droit 
de l’Université Nancy 2 le 6 novembre 2007. La mention « Très honorable avec félicitations du 
jury » m’a été décernée. Le jury se composait du Professeur André PRÜM (président du jury), 
Emmanuelle CLAUDEL et Jean-Pierre LEGROS (rapporteurs). 
 

• Attaché Temporaire d’Enseignement et de Recherche     2004-2006 
 
Particulièrement motivé à l’idée de poursuivre mes recherches universitaires, j’ai souhaité occuper 
un poste d’Attaché Temporaire d’Enseignement et de Recherche. En cette qualité, j’ai publié des 
articles dans diverses revues juridiques. De plus, j’ai géré le partenariat existant entre le Centre de 
Recherche en Droit Privé (C.R.D.P.) et l’Association européenne pour le droit bancaire et financier 
(A.E.D.B.F.-France). Dans ce cadre, j’ai dirigé le travail des groupes en charge d’enrichir les bases 
de données juridiques (bases de données tant doctrinales que jurisprudentielles) mises à disposition 
des membres de l’A.E.D.B.F.-France. 
 

• Membre du Centre de Recherche en Droit Privé (C.R.D.P.)          1999 à aujourd’hui 
 
Depuis ma première inscription en doctorat, je suis membre du Centre de Recherche en Droit Privé 
(C.R.D.P.) de la faculté de droit de l’Université Nancy 2. 
 
 

ACTIVITÉS DE RECHERCHE 
(Publications, actes de colloques et communications) 

 
Mon activité de recherche a porté sur des sujets juridiques relativement variés. Toutefois, je 
souhaite souligner certains travaux notamment parce qu’ils ont représenté un investissement 
personnel important. 
 
 

• Ouvrages publiés 
 
« Droit de la publicité et de la promotion des ventes en matière de presse écrite », aux Editions 
Publibook International, 2004, Droit & Sciences Politiques, Recherches (218 pages). 
 
« La société en formation », aux Editions Publibook International, 2003, Droit & Sciences 
Politiques, Recherches (160 pages). 
 
 
 



• Ouvrage (à paraître) 
 
« L’affectio societatis : critère de validité et de qualification du contrat de société », aux 
Editions Lextenso (ex L.G.D.J.), Bibliothèque de Droit Privé (704 pages). 
 

• Ouvrage en collaboration (à paraître) 
 
« Gouvernance des entreprises : une vision comparée du Canada, de la France et de l’Europe » avec 
Stéphane ROUSSEAU (professeur titulaire, Université de Montréal). 
 

• Ouvrages collectifs (à paraître) 
 
« Cautionnement des dettes professionnelles ». Cet ouvrage sera proposé dans la Collection 
Dossiers pratiques aux éditions Francis Lefebvre à partir de septembre 2008. 
 
 

• Chapitres d’ouvrage (à paraître) 
 
« La compagnie, instrument futur d’un « capitalisme stakeholder » ? La perception nouvelle du 
concept d’« intérêt social » en droit nord-américain et européen au service d’un management en 
charge d’âmes », dans Traduire nos responsabilités planétaires. Recomposer nos paysages 
juridiques, collection Bibliothèque de l’Académie Européenne de Théorie du droit, Editions 
Bruylant (15 pages). 
 
« Santé et sécurité au travail : Des « risques » encourus par l’employeur … Une vision comparative 
du droit français et québécois » (avec P. Bergeron). Cet ouvrage, dont la publication est prévue en 
courant d’année 2008, sera proposé dans la Collection Vuibert / AGRH (17 pages). 
 
 

• Articles dans des revues avec comité de lecture 
 

2007 
 

« Une approche comparée de l’encadrement normatif de la rémunération des dirigeants de 
sociétés cotées ou la définition de la bonne gouvernance par le droit », dans la Revue française 
de gouvernement d’entreprise, 2ème semestre 2007, n°2 (19 pages). 
 
« Simplification du droit des sociétés – Indépendance et rémunération des administrateurs », au 
Recueil Dalloz, 2007, p.2092. 
 
« Assouplissements récents à l’article 404 de la loi Sarbanes-Oxley : Vers une meilleure 
gouvernance des sociétés cotées », aux Petites affiches, 4 septembre 2007, n°177, p.3-9. 
 
« Class action français et recours collectif québécois (2ème partie) », dans la Revue droit de 
l'environnement, juillet/août 2007, n°150, p.199-202. 
 
« Class action français et recours collectif québécois (1ère partie) », dans la Revue droit de 
l'environnement, juin 2007, n°149, p.167-170. 
 
« La « bonne nouvelle » de l’adoption de la directive sur les droits des actionnaires », au Recueil 
Dalloz, 28 juin 2007, n°25, p.1. 
 

2006 
 
« Aspects environnementaux et sociaux de la RSE et management des entreprises : une éthique au 
centre et autour de l’entreprise », dans la Revue Management & Avenir, n°10, octobre 2006 (Cahier 
spécial : La diversité), p.57-78. 
 
 



2004 
 
« L’engagement pris par l’emprunteur d’utiliser le crédit que la banque met à sa disposition 
constitue-t-il le nouveau critère de distinction du prêt et de l’ouverture de crédit ? », dans la 
Revue de Jurisprudence de Droit des Affaires, juillet 2004, p.731-738. 
 

« Sur la définition de la mauvaise foi de l’article L. 511-12 du Code de commerce et son 
application dans l’arrêt de la Chambre commerciale du 8 juin 2003 », dans les Mélanges 
A.E.D.B.F. France, Tome IV, 2004, p.381-416. 
 

2003 
 
« Une avancée considérable dans les relations banques-clients : la charte sur les conventions de 
compte de dépôt », dans la revue Banque & Droit, mai-juin 2003, n°89, p.6-9. 
 

2000 
 
« A propos du flou entourant les rapports internes d’une société en formation », aux Petites 
Affiches, 7 septembre 2000, n°179, p.4-9. 
 

 Articles dans des revues avec comité de lecture (à paraître) 
 
« Synthèse des initiatives européennes en matière de sociétés par actions au cours de l’année 2007 : 
Maintien du cap pour une meilleure gouvernance ! », dans la Revue Thémis (à paraître au deuxième 
trimestre 2008). 
 
« La RSE vue sous l’angle du développement durable : Perspective du droit européen et du 
droit français », dans la Revue de Recherche Juridique (à paraître courant 2008). 
 
« L’éthique et la morale en droit des affaires », dans la Revue Internationale de Psychologie (à 
paraître courant 2008). 
 
« La transparence au service de l’éthique ? Les évolutions juridiques françaises et canadiennes en 
matière de rémunération des dirigeants de sociétés cotées », dans la Revue Eska (à paraître courant 
2008). 
 
 

• Commentaires de décisions dans des revues avec comité de lecture 
 

2006 
 

« La cession à titre de garantie, entre cession et garantie fiduciaire : le « transfert de 
propriété » des créances n’est que « provisoire » », dans la Revue de Jurisprudence de Droit des 
Affaires, avril 2006, p.331-338. 
 

2005 
 
« Prescription acquisitive en matière immobilière : les conditions exigées par les articles 2244 et 
2265 du Code civil … l’occasion d’un rappel des solutions en ce domaine », au Recueil Dalloz, 1er 
décembre 2005, p.3005-3008. 
 
« De l’incertitude du principe de généralité du compte courant tant dans sa fonction que dans sa 
portée », aux Petites affiches, 8 avril 2005, n°70, p.8-12. 
 

2004 
 
« Le paiement effectué par le débiteur cédé au cédant postérieurement à une notification n’a aucun 
caractère libératoire », aux Petites affiches, 17 décembre 2004, n°252, p.18-20. 
 



« Nouvel apport quant à la notion d’obtention de prêt de l’article L. 312-16 du Code de la 
consommation », aux Petites affiches, 8 septembre 2004, n°180, p.4-12. 
 
« L’article L.563-3 du Code monétaire et financier a pour seule finalité la détection de transactions 
portant sur des sommes en provenance du trafic de stupéfiants ou d’activités criminelles 
organisées », aux Petites affiches, 20 juillet 2004, n°144, p.19-23. 
 
« Point d’actualité d’un revirement jurisprudentiel attendu : le souhait doctrinal d’une protection 
renforcée des droits du cessionnaire Dailly (enfin) exhaussé … », aux Petites affiches, 2004. 
 

2003 
 
« Une solution originale : l’absence de forclusion de l’action du salarié en cas de non-
information par le représentant des créanciers », aux Petites affiches, 15 avril 2003, n°75, p.10-
15. 
 
« Portée de la cession de créances professionnelles et conditions de la compensation entre les 
obligations du cédant et du cessionnaire », aux Petites Affiches, 11 février 2003, n°30, p.16-22. 
 

2002 
 
« Taux d’intérêt : Actualités jurisprudentielles », aux Petites Affiches, 18 décembre 2002, n°252, 
p.14-20. 
 
« Où la Cour de cassation se prononce sur l’existence d’un compte courant », aux Petites Affiches, 8 
octobre 2002, n°201, p.17-22. 
 
« Paiement par carte bancaire : falsifications de l’ordre et conséquences de l’absence de 
confirmation d’une opposition », dans la Revue de Jurisprudence de Droit des Affaires, août-
septembre 2002, p.715-719. 
 
« La présentation du taux d’intérêt conventionnel et des intérêts de retard ne supplée pas l’absence 
de l’information du taux effectif global », aux Petites Affiches, 10 juin 2002, n°115, p.20-23. 
 
« Sur la responsabilité de l’établissement financier du bénéficiaire d’un faux ordre de 
virement », au Recueil Dalloz, Cahier Droit des affaires, 18 avril 2002, p.1336-1340.  
 
Participation aux Sommaires Commentés de jurisprudence, réalisés par le Centre de Recherche de 
Droit Privé de Nancy 2 (C.R.D.P.), sur les baux d’habitation publiés annuellement au Recueil 
Dalloz, 2002. 
 
 
En tant que Rédacteur spécialisé en droit boursier et financier au sein de Lexbase (maison d’édition 
juridique en ligne) et co-responsable de la revue Lexbase Hebdo – Edition Affaires (2001-2004), j’ai 
publié quelques articles de fond (par exemple : « La contre-passation : « (…) un vieux problème 
toujours d'actualité ? » » (2 parties), 2003) et de multiples commentaires de décisions : 

- « Secret professionnel : le banquier n’a pas à révéler à son client des « informations couvertes 
par le secret de l’instruction » », 2004.  

- « Interprétation des contrats et contrôle de la dénaturation par la Cour de cassation des clauses 
types figurant dans les contrats d’assurance », 2004.  

- « Cartes accréditives : même en l’absence de plafond préétabli, l’établissement doit s’assurer 
du caractère normal et habituel de la dépense », 2004.  

- « Une conception souple de la notion d’obtention de prêt dans le cadre de l’article L. 312-16 
du Code de la consommation », 2004.  

- « Quelle définition du compte courant aujourd’hui ? » (2 parties), 2003.  
- « En matière de crédit immobilier, la déchéance du droit aux intérêts se prescrit par dix ans », 

2003.  



- « La mise en oeuvre de l’article L. 311-10 du Code de la consommation ne nécessite pas de 
mise en demeure », 2003.  

- « Encore et toujours l’article L. 311-37 du Code de la consommation », 2003.  
- « Validité de la mise en place de nouveaux tarifs par le Crédit lyonnais », 2003.  
- « Pouvoirs de chacun des titulaires d'un compte-joint : « (…) les règles du mandat ne 

[s'appliquent] pas (…) » », 2003.  
- « Clôture d'un compte avec virement des fonds sur le compte d'un tiers : acte d'administration 

ou acte de disposition ? », 2003.  
- « Une conception souple de la notion d'obtention de prêt dans le cadre de l'article L. 312-16 du 

Code de la consommation », 2003.  
- « Aucune des directives relatives au droit bancaire ne confère aux particuliers le droit d'exiger 

de l'organe de surveillance bancaire l'établissement de mesures de surveillance adéquates », 
2003.  

- « Panorama jurisprudentiel sur les instruments de paiement et les instruments de crédit », 
2003.  

- « Engagement des biens de la communauté et conditions d’application de l’article 1415 du 
Code civil », 2002.  

- « Principe de proportionnalité et cautionnement », 2002.  
- « Panorama jurisprudentiel sur le point de départ du délai de forclusion de l’article L. 311-37 

du Code de la consommation », 2002.  
- « Une application de l’apparence à des opérations concernant un compte bancaire », 2002.  
- « A propos de certains problèmes liés au rôle de dispensateur de crédit des établissements 

bancaires », 2002.  
- « L’exécution d’ordres de virement profitant à l’établissement bancaire intervenant n’est pas 

fautive », 2002.  
- « L’exigence d’un écrit déterminant le T.E.G. s’applique-t-elle au prêt souscrit par acte notarié 

à finalité professionnelle ? », 2002.  
 
 

• Actes de colloques 
 

2007 
 
« Current European and French legislation : Sustainable development as apprehended by the law … 
Hype or Reality ? », dans « Research Colloquium on Sustainable Development, Competitiveness, 
and Multinational Enterprise », Congrès International organisé par Georgia Tech’s College of 
Management, ICN School of management Nancy, le Groupe de Recherche en Gestion Nancy-Metz, 
les 18 et 19 octobre 2006 à Atlanta (Etats-Unis). Cette intervention sera publiée dans l’ouvrage 
consacré aux actes du colloque (publication prévue fin 2007). 
 
« La non-discrimination face aux inégalités de traitement entre les personnes en Europe » publié 
dans « Cadre européen du principe de non-discrimination dans les relations de travail : de la prise 
en compte législative à la constitutionnalisation », 7ème Journées d’étude du Pôle européen Jean 
Monnet, Metz, 27, 28 et 29 novembre 2006, Université Paul Verlaine-Metz, 2007. 
 

2006 
 
« Liberté d’établissement pour les entreprises : une dynamique communautaire non sans 
conséquences au regard du droit français », dans « Dynamiques d’entreprises et dynamiques 
institutionnelles sur le marché européen », 6ème Journées d’études du Pôle européen Jean Monnet, 
Metz, 29-30 novembre 2005, Université Paul Verlaine, 2006, p.317-331. 
 

2005 
 
« L’éthique sociale et environnementale en tant qu’inspiration dépassant l’entreprise : l’information 
sociale et environnementale des sociétés cotées », dans « Responsabilité sociale des entreprises », 



3ème Congrès International de l’ADRESE organisé par l’ISEOR, l’ADERSE et la division Social 
issues in management de l’Academy of management, Lyon, 18-19 octobre 2005, Volume 2, p.1331-
1345. 
 
« La prise en compte de l’âge dans le contrat de travail : Situation des salariés âgés », dans 
« Economie du vieillissement », XXVème Journées de l’Association d’Economie Sociale, Paris, 8-9 
septembre 2005 à Paris-Dauphine, éditions L’Harmattan, 2005, Tome 1, p.67-80. 
 
« Situation des étrangers au regard du droit français et européen … Aspects juridiques », dans « 20 
ans de discours sur l’intégration », sous la direction de Vincent Ferry, Piero-D. Galloro, Gérard 
Noiriel, Forum de l'IRTS de Lorraine, éditions L’Harmattan, septembre 2005, p.99-113. 
 

 Actes de colloque (à paraître) 
 
« L’affectio societatis comme critère de validité et de qualification des sociétés de personnes : 
l’illustration française », dans « Le droit des sociétés de personnes dans tous ses états », Colloque 
organisé par l’Université Laval, la Chaire en droit notarial et l’Université de Montréal, le 7 
décembre 2007 à Laval (Québec). Cette intervention sera publiée dans la Revue du notariat à 
l’automne 2008. 
 
 

• Conférences et communications affichées 
 

2007 
 
« « Voir loin, voir large » : des nouvelles frontières pour l’entreprise … l’appréhension de la 
stakeholder theory par le droit des affaires français et nord-américain », dans « Perspective et 
entreprise », Colloque international francophone organisé par l’Université Paris-Dauphine, le 6 
décembre 2007 à Paris (France). 
 
« Ethique, gouvernance et réglementation en droit de l’entreprise : Quand le juriste participe « au 
plus d’éthique » … Une illustration du droit français, canadien et américain », dans « Ethique(s) 
dans les organisations : Comment les fonctions et les métiers se l’approprient ? », les 25 et 26 
octobre 2007 à l’ESCEM de Tours (France). 
 
« Droit des affaires et développement durable : Des parties prenantes en gestion aux parties 
prenantes en droit… une illustration comparée du Canada, de la France et de l’Europe », dans 
« Droit, gouvernance et développement durable : Les chemins de la responsabilité », les 25, 26 et 
27 octobre 2007 aux Facultés universitaires Saint-Louis (Belgique). 
 
« Stakeholder theory in management toward stakeholder theory in corporate law. A comparative 
approach between Canada, Europe and France », dans « The Emerging Global Governance 
Paradigm: The Role of Business and Its Implications for Companies, Stakeholders and Society », 
6ème journées de l’European Academy Business In Society, les 20 et 21 septembre 2007 à l’ESADE 
Business School of management de Barcelone (Espagne). 
 
« L’appréhension de la stakeholder theory par le droit des entreprises : une approche comparée du 
droit français et canadien », dans « La théorie des parties prenantes et le droit des affaires : au-delà 
de l’intérêt de l’actionnaire ? », C.D.A.C.I., Chaire en éthique des affaires et HEC Montréal, le 18 
mai 2007 à Montréal (Canada). 
 
« Parties prenantes et gouvernance : la stakeholder theory appréhendée par le droit de l’entreprise 
français et nord-américain », dans la 6ème Conférence Internationale de Gouvernance d’Entreprise 
organisée par la section HEC de l’Université de Genève, le département de Gestion de l’Université 
de Fribourg et la Chaire de gouvernance et juricomptabilité de HEC Montréal, les 21 et 22 mai 2007 
à Genève (Suisse). 
 

http://www.editions-harmattan.fr/index.asp?navig=catalogue&obj=collection&no=317


« Santé et sécurité au travail : Des « risques » encourus par l’employeur … Une vision comparative 
du droit français et québécois », dans « Le management de la santé et de la sécurité au travail », 
2ème journée de recherche pluridisciplinaire AGRH organisée par l’Ecole supérieure de Commerce 
de Saint-Etienne, les 26 et 27 avril 2007 à Saint-Etienne (France). 
 

2006 
 
« La responsabilité sociale de l’entreprise vue sous l’angle du développement durable : perspectives 
du droit français et européen », Conférence en Master Droit des Affaires à l’Université de Montréal 
dans le cadre des ateliers de la Chaire en Droit des affaires, le 15 novembre 2006 à l’Université de 
Montréal. 
 
« L’« entreprise » juridique et ses conséquences en terme de R.S.E. : la R.S.E. s’applique à 
l’ensemble des activités économiques », dans « Avancée de la recherche et de l’enseignement en 
RSE », 4ème Congrès de l’ADERSE sur organisé par l’ADERSE, l’IAS, l’AGRH, the Society for 
Business ethic (SBE) et the International Society of Business, Economics and Ethics (ISBEE), les 
26 et 27 octobre 2006 à Bordeaux (France). 
 
« Actualité de la législation européenne et française relativement aux données environnementales », 
dans « Développement organisationnel et management du changement », Congrès International 
organisé par l’ISEOR, l’ADERSE et Organization Development and Change de l’Academy of 
management, les 24 et 25 avril 2006 à Lyon (France). 
 

2005 
 
« Ethique, responsabilité sociale, audit social et développement durable … Quel bilan et quelles 
perspectives d’avenir ? », dans « Fondements de l’audit social », 23ème université d’été de l’audit 
social, les 1er et 2 septembre 2005 à Lille (France). 
 
« Une évolution du droit de la famille consacrant un relâchement du lien familial et de la 
hiérarchie », dans « L’enfant et sa famille : interactions et transmissions », Communication affichée 
au XXIIIème colloque du GROupe Francophone d’Etudes du Développement psychologique de 
l’enfant jeune (GOFRED) à Nancy (France). 
 
« La morale en droit des affaires », dans « La responsabilité sociale de l’entreprise : réalité, mythe 
ou mystification ? », Colloque organisé par le Groupe de Recherche en Economie Financière et 
Gestion des Entreprises (GREFIGE.), l’ICN School of management de Nancy, les 17 et 18 mai 
2005 à Nancy (France). 
 

 Projet de conférences 
 
« La place du droit dans l’angoisse comtemporaine ou le droit des sociétés comme instrument 
d'effectivité de la responsabilité sociale des entreprises », Colloque organisé par l’ISEOR en 
partenariat avec l’Academy of Management (Division Organizational Development and Change), 
21 et 22 avril 2008 à Lyon (France). 
 
« « Informing Good To Do Well » Une approche comparée de la participation (imparfaite) du droit 
des sociétés par actions au management responsable », dans « Managing the Responsible Enterprise 
», Colloque annuel de l’ASAC (Association Canadienne des Sciences Administratives), du 24 au 27 
mai 2008 à Halifax (Canada). 
 

« L’attestation du droit canadien et le rapport « joint » du droit français ou la participation du droit à 
la (presque) bonne gouvernance des firmes », 7ème Conférence internationale de gouvernance 
d’entreprise organisée par le Pôle Universitaire en Sciences de Gestion (PUSG) et l’équipe de 
recherche « Entreprises Familiales et Financières » de l’Institut de Recherche en Gestion des 
Organisations (IRGO) de l’Université Montesquieu-Bordeaux IV, les 5 et 6 juin 2009 à Bordeaux 
(France). 
 

http://www.droitdesaffaires.org/pdf/document_travail_place_droit.pdf
http://www.droitdesaffaires.org/pdf/document_travail_place_droit.pdf


RESPONSABILITÉS D’INTÉRÊT COLLECTIF 
 

• Responsable pour le compte du Centre de Recherche de Droit Privé de l’Université 
Nancy 2 (C.R.D.P.) du partenariat avec l’A.E.D.B.F.-France. 

 
Depuis 2003, je dirige les équipes de chercheurs qui intègrent les écrits et la jurisprudence bancaire 
et financière dans la base de données de l’association A.E.D.B.F.-France. J’assure aussi la mise en 
ligne de la revue de presse bimensuelle de l’association et les mises à jour du site internet. 
 

• Gestionnaire du site de Droit Bancaire de l’Université Nancy 2. 
 
De 2000 à 2005, sous la direction des professeurs André PRÜM et Caroline HOUIN-BRESSAND, 
j’ai conçu et développé un site internet consacré au droit bancaire et financier à destination des 
étudiants et des professionnels. Ce site constitue un support de cours complet qui intègre les cours 
magistraux, les fiches de travaux dirigés, de multiples exercices pratiques, des fiches de synthèses et 
d’analyses sur des points spécifiques du droit bancaire et financier, de la jurisprudence 
contemporaine et des actualités diverses. 
 

• Membre du collège Etudiants Doctorat et D.E.A. au Conseil Scientifique et 
Pédagogique de l’Ecole doctorale des Sciences juridiques, Politiques, Economiques et 
de Gestion. 

 
De 2000 à 2004, j’ai représenté les étudiants de D.E.A. et les doctorants au sein du Conseil 
Scientifique. Cette fonction a consisté à apporter le point de vue des étudiants sur les politiques 
mises en œuvre à l’Université en matière de recherche et de formation et à entretenir un lien fort 
entre la faculté et les étudiants de 3ème cycle et de doctorat. 
 

• Président-Fondateur de l’Association Nancéienne des Etudiants de droit Privé 
(A.N.E.P.). 

 
Cette association a été créée au cours de l’année 2000 et permet aux étudiants de 3ème cycle d’établir 
des contacts avec différents interlocuteurs (administration, enseignants), de participer à diverses 
activités (conférences, rencontre annuelle) et de construire un réseau de connaissances avec des 
anciens étudiants du D.E.A. de droit privé. 
 

• Vice-Président du Conseil régional des sports universitaires (C.R.S.U.) et du Bureau 
des sports de la faculté de droit de l’Université Nancy 2. 

 
Pendant cinq ans (2000-2005), j’ai représenté l’association sportive de la faculté de droit au sein des 
organisations gérant le sport universitaire. Des thèmes tels que l’organisation des compétitions 
sportives de niveau régional, national ou international, le droit aux licences, la participation des 
étudiants ou le budget étaient au centre de nos réunions. 
 
 

DIVERS 
 

• Affiliations 
 
Association Européenne de Droit Bancaire et Financier France (A.E.D.B.F.-France). 
Association pour le Développement de l’Enseignement de la Responsabilité Sociale des Entreprises 
(ADERSE). 
Academy of management (Division SIM). 
Association Internationale d’Audit Social (IAS). 
Association d’Economie Sociale (AES). 
Association Henri Capitant des amis et de la culture juridique française. 



European Academy of Management (EURAM). 
European Corporate Governance Institute (ECGI). 
Institut Français des Administrateurs (IFA). 
Réseau Européen Droit & société 
 

• Langues lues et parlées 
 
Anglais : TOEIC en juin 2006 (700 points) et suivi de cours de langue du soir depuis octobre 2006. 
Allemand : niveau scolaire de base et inscription au Goethe Institut de Montréal au mois de juin 
2007. 


